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RAPPORT DU PRÉSIDENT DE LA SOUS-COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET BUDGÉTAIRES SUR LES TRAVAUX EN MATIÈRE DE BUDGET
EN PRÉVISION DE LA XLVe SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
I. ANTÉCÉDENTS ET AUTORITÉS

Au cours de sa réunion du 5 mai 2015, la Commission préparatoire de l’Assemblée générale a installé la Sous-commission des questions administratives et budgétaires qui a eu pour mandat de préparer le Projet de résolution portant sur le financement du Programme-budget de l’Organisation pour 2016.
Conformément à l’article 93 des Normes générales, “la CAAP [remplit également l’office de] Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire et examine[…] le projet de programme-budget du Secrétariat général que lui soumet pour avis la Commission préparatoire de l’Assemblée aux fins prévues à l’article 112 (c) de la Charte, et soumet[…] à la Commission les observations qu’elle estime pertinentes sur le document dans le délai que celle-ci fixe”. À ce sujet, le Président de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), l’Ambassadeur Juan Pablo Lira, Représentant permanent du Chili, a été nommé Président de la Sous-commission.
II. RÉUNIONS

Aux fins d’exécution du mandat que lui a confié la Commission préparatoire, la Sous-commission a tenu deux réunions: la première, le 15 mai et la seconde et dernière, le 21 mai. Ces deux réunions ont atteint le quorum réglementaire.
Les enregistrements en audio de ces séances sont disponibles aux liens suivants: 

Séance du 15 mai: http://scm.oas.org/Audios/2015/AG_CP_Sub_AAP_389_05-15-2015.MP3 
Séance du 21 mai: http://scm.oas.org/Audios/2015/AG_CP_Sub_AAP_391-05-21-2015.MP3

Les ordres du jour des réunions, documents AG/CP/Sub.AAP-389/15 et AG/CP/Sub.AAP-391/15 respectivement, ont été adoptés par la Sous-commission sans modifications.

III. DÉROULEMENT DES TRAVAUX
Examen du projet de résolution “Financement du Programme-budget de l’Organisation pour 2016”
· Séance du 15 mai 2015:

Pendant la première réunion de la Sous-commission tenue le 15 mai, le Président a rappelé aux délégations qu’en vertu de la résolution AG/RES. 1 (XLVIII-E/14) rev. 1, l’Assemblée générale a demandé à la Sous-commission des questions administratives et budgétaires qu’elle examine une proposition qui doit être présentée à la quarante-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale qui aura lieu les 15 et 16 juin. Cette proposition devait comprendre 4 éléments: 

1. Recettes au titre des quotes-parts; 

2. Recettes au titre des intérêts;
3. Recettes au titre de la direction technique et de l’appui administratif provenant du Fonds de coopération pour le développement de l’OEA (FCD/OEA) (ex FEMCIDI) et des fonds fiduciaires et spécifiques et toutes les autres recettes diverses, et
4. une proposition visant à couvrir les augmentations réglementaires et les ajustements au coût de la vie.
À cet égard, la Présidence a présenté le document AG/CP/Sub.AAP-390/15 contenant le Projet de résolution “Financement du Programme-budget de l’Organisation pour 2016” comportant les trois premiers éléments.
Pour traiter du quatrième élément,, lors de cette séance, le Secrétaire à l’administration et aux finances, M. Peter Quilter, a prononcé un exposé sur les ajustements statutaires pour 2016 qui figure dans le document AG/CP/Sub.AAP/INF. 1/15.  Dans son exposé, le Secrétaire a rappelé aux délégations que le plafonds budgétaire du Fonds ordinaire de 2015 a été divisé en un montant de $54,3 millions au titre des dépenses de personnel (objet 1) et un autre de $30 millions au titre des dépenses hors personnel (objets 2-9), le budget global total s’élevant à $84 324 100.  Ce plafond budgétaire est donné à titre indicatif, conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 2860 (XLIV-O/14) adoptée pour le plafond budgétaire 2015-2016 et c’est aussi le chiffre qui est pris en compte dans le projet de résolution de 2016. 
De même, le Secrétaire Quilter a fourni des informations supplémentaires quant à la réalité qu’entraineront la gestion et le financement des dépenses de l’Organisation en 2016. C’est-à-dire que les dépenses réelles projetées pour le budget de 2016 sont plus élevées que le chiffre fixé à titre indicatif d’un montant d’environ $1,2 million. Il a souligné que cette projection n’est pas exacte et qu’elle est prudente, et qu’elle vise, le mieux possible, à prendre en compte les augmentations statutaires prévues au titre des dépenses de personnel et des dépenses hors personnel. Par augmentations statutaires, a poursuivi M. Quilter, on entend les augmentations qui interviendront chaque année, automatiquement, en vertu des obligations réglementaires.
· Séance du 21 mai 2015:

Après avoir accordé aux délégations un délai raisonnable pour tenir des consultations  avec leurs capitales, la deuxième séance de la Sous-commission a été convoquée le 21 mai.  À cette occasion, et après avoir consulté le Secrétariat sur les propositions reçues jusqu’à présent, soit une seule proposition portant sur la forme de la part de la Délégation de l’Uruguay, la Présidence a soumis à l’examen des personnalités présentes les changements de forme proposés. Aucune objection n’ayant été soulevée, ces changements ont été approuvés.
Ensuite, la Présidence a présenté à l’examen des délégations deux possibilités pour le traitement à accorder à la résolution: a) approuver et adopter le texte de la Sous-Commission, le présenter à la Commission préparatoire et maintenir le document fermé et laisser une marge de manoeuvre pour que les ministres des affaires étrangères décident s’ils l’ouvriront ou approuveront le texte tel quel, ou b) laisser le document ouvert et les ministres des affaires étrangères approuveront le texte avec les changements qu’ils jugeront pertinents et fermeront le document.
Au sujet de ces propositions, plusieurs délégations se sont déclarées favorables à l’une d’entre elles, mais elles ont souligné qu’il est nécessaire d’insérer dans le rapport destiné à la Commission préparatoire la recommandation suivante:

Recommander qu’au point 13 du Projet d’ordre du jour de la quarante-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale intitulé “Financement du programme-budget de l’Organisation pour 2016” une marge de manœuvre soit accordée aux ministres des affaires étrangères pour qu’ils débattent du niveau budgétaire actuel que l’Organisation doit assumer, compte tenu des augmentations statutaires, de l’ajustement au coût de la vie - COLA (selon le sigle anglais) et autres.
À ce sujet, le projet de résolution a été considéré comme approuvé avec les changements de forme, qui sont pris en compte dans le document AG/CP/Sub.AAP-390/15 rev. 1 et il a été convenu d’inclure dans le rapport destiné à la Commission préparatoire la recommandation susmentionnée. 
IV. REMERCIEMENTS
La Présidence de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires remercie tous les traducteurs, interprètes, préposés aux salles de l’appui qu’ils ont apporté dans l’accomplissement des travaux, ainsi que le Secrétariat à l’administration et aux finances, le Département de la planification et le Département des finances pour leur aide et leur engagement. 

Plus particulièrement, la Présidence remercie le Conseiller César Martínez, Représentant suppléant d’El Salvador et Vice-président de la CAAP et de la Sous-commission pour l’appui qu’il a prêté pour diriger les réunions et le Ministre Luis Alberto del Castillo, Représentant suppléant du Mexique pour ses conseils sur les thèmes budgétaires. 

Enfin, mes remerciements vont à toutes les délégations qui ont fait preuve de bonne volonté, de souplesse et de compréhension pour mener à bien les travaux qui leur ont été confiés.

Juan Pablo Lira
Ambassadeur, Représentant permanent du Chili
Président de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires
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PROJET DE RÉSOLUTION

FINANCEMENT DU PROGRAMME-BUDGET 2016 DE L’ORGANISATION

(Document convenu lors de la réunion tenue le 21 mai 2015)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU :


1.
Le rapport de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale (AG/doc.__________) ;


2.
Le rapport du président de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale sur le financement du programme-budget 2015-2016 de l’Organisation (AG/CP/Sub.AAP___________) ;

CONSIDÉRANT :


1.
Qu’aux termes des articles 54 e et 55 de la Charte de l’Organisation des États Américains, l’Assemblée générale approuve le programme-budget de l’Organisation et établit les bases qui serviront à fixer la quote-part que doit verser chaque gouvernement pour contribuer au fonctionnement de l’Organisation, en tenant compte de la capacité de paiement des pays respectifs et de leur détermination à y souscrire d’une façon équitable ;


2.
Que l’Assemblée générale a adopté, lors de sa trentième session ordinaire, par la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00), les mesures appelées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts, et qu’elle a ensuite modifié ces mesures au moyen des résolutions AG/RES. 2157 (XXXV-O/05) et AG/RES. 1 (XLII-E/11) rev. 1 ;


3.
Que, lors de sa trente-quatrième session extraordinaire, par la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07), elle a adopté la méthode de calcul du barème des quotes-parts pour le financement du Fonds ordinaire de l’Organisation ;


4.
Que conformément à la méthode établie par la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07), les pourcentages des quotes-parts des États membres pour les années 2015 à 2017 ont été attribués,

CONSCIENT :


Du fait que, conformément à la résolution AG/RES. 1 (XLVIII-E/14) rev. 1, elle a chargé la Sous-commission des questions administratives et budgétaires d’examiner une proposition aux fins de présentation à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, prévue pour juin 2015, afin d’établir le niveau budgétaire global et les sources de financement pour le programme-budget 2016, qui inclura les recettes au titre des quotes-parts et des intérêts et les contributions au titre de la supervision technique et de l’appui administratif provenant du Fonds de coopération pour le développement de l'OEA (FCD/OEA) ainsi que de fonds fiduciaires et de fonds spécifiques, de même que toutes les autres recettes diverses; et considérant que le niveau budgétaire global doit comprendre une proposition relative à la couverture des augmentations statutaires et au titre du coût de la vie ;


Du fait qu’il est indispensable de déterminer le niveau budgétaire global et les sources de financement du programme-budget 2016, lesquels seront adoptés par l’Assemblée générale au cours d’une session extraordinaire devant se tenir au plus tard le xx octobre 2015;


Du fait qu’aux termes de l’article 80 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, celui-ci est tenu de soumettre au Conseil permanent une proposition de budget pour l’emploi des ressources du Fonds de recouvrement des coûts indirects (RCI), lequel sera basé sur les recettes anticipées équivalant à 90% de la moyenne du RCI obtenu durant les trois années précédant immédiatement l’année d’approbation du programme-budget, étant entendu que ce budget de RCI sera également approuvé par l’Assemblée générale,
DÉCIDE: 


1.
De fixer les quotes-parts par lesquelles les États membres financeront le Fonds ordinaire 2016 de l’Organisation ainsi que les contributions au titre du remboursement de l’impôt sur le revenu en application de la méthode adoptée par les résolutions AG/RES. 1 (XXXIV-E/07) et AG/RES. 41 (I-O/71), respectivement, en utilisant le barème et les montants figurant au Tableau A ci-annexé, intitulé “Attribution de quotes-parts pour 2016”.


2.
De fixer le montant budgétaire global du programme-budget 2016 du Fonds ordinaire à 84 324 100 USD et de le financer comme suit :

a.
Contributions nettes des États membres sous la forme du versement des quotes-parts au Fonds ordinaire pour un montant total de 82 102 375 USD, réparti comme suit :

i.
un montant total brut de 82 440 400 USD réparti selon la méthode de calcul du barème d’attribution des quotes-parts adopté dans la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07) ;

ii.
une réduction de 338 025 USD à titre de rabais pour versement ponctuel en vertu des mesures destinées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts adoptées au moyen de la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00) et modifiées par les résolutions AG/RES. 2157 (XXXV-O/05) et AG/RES. 1 (XLII-E/11) rev. 1,

b.
une contribution de 160 000 USD apportée par le FCD/OEA au Fonds ordinaire au titre de la supervision technique et de l’appui administratif, conformément à l’article 80 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, laquelle contribution, conformément au Statut du FCD, constituera un pourcentage ne dépassant pas 15 % du montant net approuvé en 2015 aux fins d’exécution en 2016 ;

c.
des recettes représentant 1 500 000 USD au titre de la supervision technique et de l’appui administratif des fonds fiduciaires et des fonds spécifiques ;

d.
d’autres recettes d’un montant de 561 725 USD au titre des intérêts et remboursements, entre autres.


3.
De fixer à 4 500 000 USD le plafond global des dépenses du Fonds de recouvrement des coûts indirects, lequel exclut le virement de 1 500 000 USD au Fonds ordinaire effectué selon les dispositions du paragraphe 2 c ci-dessus, conformément aux Normes générales, à condition toutefois que la somme précitée soit effectivement recouvrée.
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États membres attribué attribuée de l'impôt Crédit Total

Antigua-et-Barbuda 0.022% 18,200 18,200

Argentine 2.400% 1,987,200 1,987,200

Bahamas 0.049% 40,600 812 39,788

Barbade 0.034% 28,200 12,000 40,200

Belize 0.022% 18,200 18,200

Bolivie 0.056% 46,400 464 45,936

Brésil 12.427% 10,289,300 10,289,300

Canada 10.583% 8,762,500 262,875 8,499,625

Chili 1.347% 1,115,300 11,153 1,104,147

Colombie 1.311% 1,085,500 1,085,500

Costa Rica 0.230% 190,400 1,904 188,496

Dominique 0.022% 18,200 18,200

Équateur 0.322% 266,600 266,600

El Salvador 0.086% 71,200 71,200

États-Unis 59.470% 49,240,000 5,400,000 54,640,000

Grenade 0.022% 18,200 18,200

Guatemala 0.145% 120,100 1,228 118,872

Guyana 0.022% 18,200 182 18,018

Haïti 0.026% 21,500 21,500

Honduras        0.042% 34,800 696 34,104

Jamaïque 0.070% 58,000 58,000

Mexique 6.788% 5,620,300 56,203 5,564,097

Nicaragua 0.026% 21,500 645 20,855

Panama 0.176% 145,700 145,700

Paraguay 0.075% 62,100 1,863 60,237

Pérou 0.860% 712,100 712,100

République dominicaine 0.317% 262,500 262,500

Saint-Kitts-et-Nevis 0.022% 18,200 18,200

Sainte-Lucie 0.022% 18,200 18,200

Saint-Vincent-et-Grenadines 0.022% 18,200 18,200

Suriname 0.026% 21,500 21,500

Trinité-et-Tobago 0.135% 111,800 111,800

Uruguay 0.247% 204,500 204,500

Venezuela 2.144% 1,775,200 1,775,200

Total partiel 99.568% 82,440,400 5,412,000 338,025 87,514,375

Cuba         c 0.431% 356,900 356,900

TOTAL 99.999% 82,797,300 5,412,000 338,025 87,871,275

(Dollar des États-Unis)

TABLEAU A



ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS  

FONDS ORDINAIRE

ATTRIBUTION DES QUOTES-PARTS VERSÉES AU FONDS ORDINAIRE – 2016



a. Représente 1 % de la quote-part de 2015 en cas de règlement intégral de celle-ci avant le 31 mars 2015,

     plus 2 % du paiement reçu avant le 28 février 2015 et 3 % si le paiement est reçu au 31 janvier 2015.

b. Le chiffre indiqué est une estimation et peut diverger de la somme totale à recouvrer.

c. Indiqué uniquement pour déterminer le pourcentage attribué à chaque État membre.

b

b
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PRESENTATION BY THE SECRETARY FOR ADMINISTRATION AND FINANCE 
IN REGARDS TO THE BUDGET CEILING DRAFT RESOLUTION FOR 2016 
AND STATUTORY ADJUSTMENTS FOR 2016
(Delivered at the meeting held on May 15, 2015 and updated after the meeting held on May 21, 2015)
By way of introduction, I believe it would be a useful exercise to explain that the General Assembly approves the budget of the OAS in two stages.  The first stage, which concerns us today, deals with money coming in.  The second stage, which culminates in October, deals with the way the money is spent.  That, as you all know, is the formal budget process that begins after the June GA with a formal Secretariat proposal in July.   

The upcoming June GA will approve the financing and the budget ceiling for two separate funds.  The first is the Regular Fund, which is the main operational budget of the Organization. The second is the Indirect Cost Recovery (ICR) Fund – effectively what we would call overhead.  As such, the June GA in effect sets quota payments due by member states for the year in question.  

The draft resolution before you, therefore, contains two central elements:  First, the basis for setting quota payments for each member state, and the quota amounts proper for 2016.  Second, the draft resolution sets the total for the overall regular fund budget level – what we call the budget ceiling, for the regular fund and the ICR fund.  

Taking the ceilings one at a time:  

The first ceiling is for the Indirect Cost Recovery Fund (ICR). This ceiling is established according to a formula set out in the general standards, by which the budget ceiling of the ICR shall be 90% of the average ICR income received in the 3 years preceding the budget resolution approval.   Therefore, in this resolution we take the actual received ICR amounts for 2014, 2013, 2012 – we average them – and we take 90% of that figure.  That becomes the ICR ceiling for the next three years.  

Based on this formula, the ICR budget number will be $6m, of which $1.5m is transferred to the regular fund, as we do every year.  The 1.5m figure is not set in stone, but we have used it for the past several years.  In sum, the total ICR ceiling for the next three years will be $4.5m.  Note that following a general trend of declining specific funding, this number is $750,000 less than the previous ICR ceiling.

The second ceiling is for the Regular Fund. This ceiling is established based on the indicative budget ceiling number established in last year’s resolution.  Note that 2016 is the second year of a biennial budget. 
As you will recall, the 2015 Regular Fund budget ceiling was divided into $54,3m for personnel (Object 1) and $30m for non-personnel (Objects 2-9), for a total overall budget of $84,324,100. This represents the indicative budget ceiling figure, as established in the 2015 approved budget ceiling resolution and it is the figure we are reflecting in this 2016 draft resolution as well.

That said, we believe it is our duty as your Secretariat to provide you with additional information regarding the reality of what it will take to run, and pay for, this organization in 2016.  

Simply stated, the actual projected expenses for the 2016 budget are higher than the indicative figure by approximately $1.2 million. This projection is not exact, and it is conservative.  But it attempts, as best we can, to take into consideration projected statutory increases for personnel and non-personnel.   By statutory increases, we mean increases that will obtain every year, mechanically, by virtue of statutory obligations.  As you will see, not every item will occur each year, but when they do, we are obligated to meet those costs.  

The chart (Annex 1) 
/ that you see on screen breaks down these estimated statutory increases for 2016: 

· COLUMN 1:  represents the 2015 approved budget of $84.3 million broken down by personnel and non-personnel.  Again, Personnel is $54.3 million and non-personnel is $30 million.  This is also the indicative figure for 2016.

· COLUMN 2:  shows the Cost of Living Adjustment (COLA) in September 2016 for General Services’ category of approximately $100K. 

· COLUMN 3:  represents the COLA for the Professional Category, in which we have placed a zero.  But this deserves a brief explanation to understand how these numbers might move.   Of course we do not know what the COLA figure will be in 2016. In 2015, the figure was ZERO for the Professional category, and there is a chance that for 2016 it will be $0 as well.  We have conservatively reflected that here.   According to the United Nations COLA calculation, a 1% COLA increase would be obtained if inflation of about 4% is sustained for 11 consecutive months.  For us, this represents an additional $200,000.  But today’s inflation rate is approximately 1.6%, so this looks unlikely, but not impossible.  Finally, if the United Nations decides to change its COLA formula – which it can do –we would be forced to meet that change.  

· COLUMN 4:  Represents the cost associated with a step increase that will take effect this year in July, which will obviously affect the second half of this year, but also have an impact in the salary base for the first half of 2016. This represents an additional cost of approximately $400K.

· COLUMN 5:   Then, for the second half of 2016, we will predictably be faced with a salary step increase, which we reflect here as approximately $350K. BTW- And at the risk of being too granular, these numbers are also affected statutorily by such matters as changes in the number of dependents, and reclassifications – but the changes are small.  

· COLUMNS 6 and 7:   Is the additional yearly costs of a possible medical insurance adjustment.  I say possible only as a hedge, but we will very likely see an increase of 5% here, just as we did for 2015.  Medical costs continue to increase and the Medical Insurance Committee will likely request a 5% increase in premium costs.  For us, this translates to an additional $150K for the institutional insurance coverage for Staff (personnel) and $150k for the institutional insurance coverage for Retirees (non-personnel).   

The FINAL COLUMN adds it all up.  The overall Total Budget with Statutory Adjustments for 2016 equals $85.5 million. If we compare this estimate to the indicative ceiling figure of $84.3 million, we have a difference of $1.2 million, or an approximately 1.4%.

Note that these statutory adjustments exist every year.  Stated another way, all else being equal, it costs the OAS roughly that additional amount to operate in the same way we did the year before.  In the absence, then, of any increase, we must find savings in the existing budget.

We hope the member states find this information useful as they consider the resolution tabled today.

Thank you    

Annex I

Budget Ceiling 2016 Presentation:
Link
[image: image3.emf]  AS SE MBL É E   G É N É RAL E  


� EMBED Word.Picture.8 ���





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06830F04�
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�.	Updated based on requests made by member states at the meeting of the Subcommittee on Administrative and Budgetary Matters of the Preparatory Committee held on Thursday, May 21, 2015 for additional explanations of the table detailing statutory adjustments for 2016.
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